
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE LA PRÉSENTATION 
 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de La Présentation, tenue lundi 
le 7 juillet 2025 à 19h30, à la salle du Conseil, située au 772, rue Principale, La Présentation. 
 
Sont présents : 

Madame la conseillère :  Mélanie Simard 

    Myriam La Frenière 

Messieurs les conseillers : Georges-Étienne Bernard  

    Frédéric Lussier 

    Jean Provost  

 

Est absent : 

Monsieur le conseiller :  Rosaire Phaneuf 

 
formant quorum, sous la présidence de Madame la mairesse Louise Arpin. 
 
Est aussi présente, Madame Josiane Marchand, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Madame la mairesse Louise Arpin procède à l'ouverture de la séance à 19h30.  
 
 
2- ORDRE DU JOUR 
 
2.1 ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 115-07-25 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité d'accepter l'ordre du jour et de laisser le point Divers ouvert. 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Ordre du jour 

2.1 Acceptation de l’ordre du jour 

3. Procès-verbaux 

3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2025 

4. Période de questions 

5. Assemblée publique de consultation 

6. Finances 

6.1 Acceptation des comptes 

7. Rapport du délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 

8. Loisirs – Information des représentants du CCL 

9. Administration 

9.1 Inscriptions des élus au Congrès de la Fédération québécoise des Municipalités 

9.2 Calendrier des séances du conseil 2025 – Modification de la date de la séance du mois d’octobre 

9.3 Demande au ministère des Transports et de la Mobilité durable – Sécurité routière coin  
Route 137 et de l’Église 

10. Sécurité publique 

11. Transport routier 

 11.1 Changement de trois vannes d’aqueduc – Mandat à Bertrand Mathieu Ltée 

 11.2 Remplacement de glissière de sécurité – Mandat à Entreprise Ployard 2000 Inc. 

12. Hygiène du milieu 

13. Urbanisme 

 



14. Loisirs et culture 

 14.1 Embauche de surveillant au Centre Synagri – Autorisation d’affichage de l’offre d’emploi 

15. Avis de motion 

16. Règlements 

 16.1 Adoption du règlement numéro 323-25 relatif aux nuisances 

 16.2 Adoption du second projet de règlement numéro 324-25 modifiant le règlement d’urbanisme 
numéro 06-81 afin d’ajouter des dispositions relatives à l’entreposage temporaire de véhicules 
complémentaires à un usage de services reliés aux véhicules 

 16.3 Adoption du règlement numéro 325-25 modifiant le règlement numéro 299-23 concernant la 
prévention des incendies 

 16.4 Adoption du règlement numéro 322-25 décrétant une dépense et un emprunt au montant de 
3 900 000 $ pour des travaux de prolongement du réseau d’égout sur une partie de la Route 137, ainsi 
que les rues Charles-A-Gauttier et des Érables 

17. Divers 

18. Période de questions 

19. Dépôt de la correspondance 

20. Levée de l’assemblée 

 
 
3- PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 ACCEPTATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 JUIN 2025 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 116-07-25 
 
Considérant que les membres du Conseil municipal ont tous reçu copie du procès-verbal de la séance 
ordinaire mentionnée en titre; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Jean Provost 
Et résolu à l’unanimité  
 
D'accepter le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2025, tel que rédigé. 
 
 

4- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
5- ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Conformément à l’avis publics du 20 juin 2025, les informations sont données relativement au dossier 
suivant : 
 
5.1 Règlement numéro 324-25 modifiant le règlement d’urbanisme numéro 06-81 afin d’ajouter des 
dispositions relatives à l’entreposage temporaire de véhicules complémentaires à un usage de services reliés 
aux véhicules 
 
 
6- FINANCES 
 
6.1 ACCEPTATION DES COMPTES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 117-07-25 
 
PAIEMENTS ANTICIPÉS 
 
C2500106 D Sale Almirante Alberto Cours de tam tam          214,16  $  

L2500058 D 9078-3184 Québec Inc. Microsoft 365/03-25 au 03-26          4 069,14  $  

L2500059 I Retraite Québec RREM Élus           1 017,65  $  

L2500060 I Desjardins Sécurité Financière REER employés          3 249,25  $  

L2500061 I Desjardins Sécurité Financière Assur. coll. 2025-06          4 185,63  $  



L2500062 D Services De Cartes Desjardins Relevé visa mai 2025            949,66  $  

L2500063 I Télébec Frais mensuels mai 2025             98,81  $  

L2500064 I Hydro Québec Piste cyclable des Érables           6 625,52  $  

L2500065 I Bell Mobilité Inc. Cellulaire Voirie 2025-06            162,27  $  

L2500066 I Cogeco Connexion Inc. Internet juin 2025            264,28  $  

P2500189 D Aquatech Société de Gestion de l'eau  Gestion eau usée mai 2025         2 728,59  $  

P2500190 R Consumaj Inc. Projet égout           5 748,75  $  

P2500191 R Déneigement Cyrbault Inc. Transport pierre Salvail Nord           2 557,83  $  

P2500192 D Desrochers Sebastien Spectacle du 23 juin             800,00  $  

P2500193 D Exca-Vac Changer 2 boitiers de service          2 670,43  $  

P2500194 D Excavation Luc Beauregard Inc. Transport de blocs de béton             500,14  $  

P2500195 D Gaudreau Marie-Soleil Collations camp de jour             155,12  $  

P2500196 D Gauthier Josee Soutien comptable - mai 2025            409,60  $  

P2500197 D Gls Logistics Systems Canada Ltd Frais transport              55,51  $  

P2500198 R Grenke Credit-Bail Québec Inc. Loyer 1-07 au 30-09-2025            472,55  $  

P2500199 D Impressions KLM Journal municipal avril 2025          1 641,56  $  

P2500200 D Leblanc Lison Yoga session printemps 2/2          1 334,86  $  

P2500201 D Les Gazons Rouville Inc Gazon suite à bris d'égout            174,76  $  

P2500202 D Linde Canada Inc. Location bouteilles juin              72,97  $  

P2500203 D Lussier Daniel Peinture Pavillon des loisirs            862,31  $  

P2500204 D Patio Drummond Ltée Mobilier pour le parc intergén        33 456,57  $  

P2500205 D Régie de l`A.I.B.R. Cons eau 31-05-2025        26 028,80  $  

P2500206 D Servisys Inc. Appel de service           830,12  $  

P2500207 R Simo Management Inc. Insp. des bornes incendie        4 034,18  $  

        105 371,02  $  

    

 

     

Salaires versés pour le mois de juin 2025 : 46 840,50 $  

     

 I : Incompressible   

D : Délégation   

R : Résolution   
 
 
COMPTES À PAYER 
 
Fonds D'information Sur Le Territoire Avis de mutation - mai 2025              24,00  $  

Rona Inc. Pièces de plomberie            319,27  $  

Gervais Alexandre Cours             960,00  $  

Postes Canada Envoi postal journal juin            295,46  $  

CTI Chaises Et Tables Internationales Tables pliante Centre Synagri         1 644,14  $  

Wilson Jacob Arbitre - versement 1              80,00  $  

Sylvain Messier Remboursement baril pluie              50,00  $  

Spartan Groupe Sécurité Agents de sécurité 23 juin            767,11  $  

Wilson Coralie Arbitre - versement 1              60,00  $  

Veilleux Alix Arbitre - versement 1              82,00  $  

Giard Louis Arbitre - versement 1              40,00  $  

9296-2133 Québec Inc. Chandails arbitre adulte            181,64  $  

Accès Info Enr. Config pour cellulaire              75,89  $  

Agro-Solutions Dm Inc. Items pour réparations 21-402            350,42  $  

Anctil Egout Marchand #07776 Boite de service eau potable         1 517,53  $  

Brandt Tractor Ltd Entretien rétro-caveuse            994,55  $  

Buropro Citation Copies de juin 2025            461,05  $  

Cabinets Maska Inc. Location Parc des Loisirs            356,43  $  



Carrières De St-Dominique Ltée  Pierre MG-20 0-3/4 B        42 738,31  $  

CDTEC Calibration Inc. Étalonnage et certification            364,47  $  

Compteurs d'eau du Québec Compteurs d'eau et adapteurs         3 157,76  $  

Courchesne Zackary Arbitre - versement 1              84,00  $  

Déneigement Cyrbault Inc. Sable pour terrain volleyball            724,34  $  

Distribution Sports Loisirs G.P. Inc. Marbre et buts de baseball            459,73  $  

Entreprises B.J.B. Inc (Les) Réparer 2 lampadaires         1 058,90  $  

Entretien Stenapro Inc. Entretien ménager juin 2025            689,85  $  

Enviro5 Inc. Inspection par caméra         1 231,38  $  

Excavation Luc Beauregard Inc. Rép terrain Route 137            954,30  $  

Gestion Alain Guillemette Inc Nettoyant, peinture, balais            190,78  $  

Groupe Maska Inc. Allume gaz            151,53  $  

Impressions KLM Journal municipal juin 2025         1 779,53  $  

Kemira Water Solutions Canada Inc. Alun         7 653,79  $  

Leprohon Unité de toit Centre Synagri         1 052,84  $  

M. Desrosiers Inc. Recharger ac garage municipal            442,65  $  

M.R.C. Des Maskoutains Hon ing inter et tech civil         2 429,96  $  

Martech Signalisation Inc. Panneaux signalisation              62,09  $  

Pavages Maska Inc. Nivellement Salvail Nord        30 053,91  $  

Paysagiste Proland Installer filet baseball         5 978,70  $  

Pompex Inc. Rép. Poste de pompage Morin         2 657,55  $  

R. Bazinet & Fils Ltée Bidons d'essence         1 214,87  $  

Régie Int. d'Acton et des Maskoutains Vidanges installation septique        21 313,01  $  

Reseau Internet Maskoutain Frais mensuels juin 2025            267,89  $  

Ressorts Maska Inc. Insp SAAQ GMC Sierra 2500            434,30  $  

Schreyer Camille Arbitre - versement 1            116,00  $  

Schreyer Emma Arbitre - versement 1            126,00  $  

Taktik Productions Marionnettes géantes St-Jean         1 500,42  $  

Tech-Mix Asphalte froide         1 828,00  $  

Technologies Bionest Inc. Visite d'entretien UV            344,59  $  

Télésystemes du Québec  Kit pour installation radio mobile            432,91  $  

Therrien Couture Joli-Coeur Sencrl Services prof au 9-06-2025         1 746,19  $  

Ville de Saint-Hyacinthe Serv inc. - Cour régionale 2025      435 856,27  $  

Zig Zag Sports Vêtements            583,83  $  

       577 940,14  $  
 
 
MONTANT ENCAISSÉS EN JUIN 2025 
 

Taxes et droits de mutations 495 900,34  $ 

Permis émis 215,00  $ 

Inscriptions loisirs & culture 1 662,50  $ 

Inscriptions camp de jour 6 269,00  $ 

Location Pavillon & cantine 990,00  $ 

Publicité journal municipal 305,00  $ 

Intérêts arr. taxes et comptes à recevoir 2 611,81  $ 

TOTAL - DÉPÔTS        507 953,65  $  

  

Dépôts Directs  
Intérêts compte chèques et compte avantage juin 2025                   984,68  $  

Location Centre Synagri                1 149,75  $  

Ville de Saint-Hyacinthe – Remb. cour régional du 01-01 au 31-03-2025                4 710,00  $  

Ministère des Transport – Projet particulier – Amélioration 2024              20 000,00  $  

Loyer bureau de poste juillet                   300,00  $  



TOTAL - DÉPÔTS DIRECTS          27 144,43  $  

  

GRAND TOTAL            535 098,08  $  

 
Considérant les rapports remis aux élus et les informations données concernant les comptes et salaires 
payés, les montants encaissés et les comptes à payer; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
De ratifier les paiements anticipés effectués en juin 2025 pour un montant total de 105 371,02 $; 
 
De ratifier le paiement des salaires versés en juin 2025, au montant total de 46 840,50 $; 
 
D’autoriser le paiement des comptes à payer listés pour juillet 2025, au montant total de 577 940,14 $; 
 
De prendre acte de la perception des revenus du mois de juin 2025, au montant de 535 098,08 $. 
 
 
7- RAPPORT DU DÉLÉGUÉ À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE D’ACTON ET DES MASKOUTAINS 
 
Madame la mairesse Louise Arpin, déléguée à la Régie Intermunicipale d’Acton et des Maskoutains, donne 
un rapport sommaire des sujets discutés lors de la séance du mois de juin 2025.  
 

– Collecte des matières recyclables – Appel d’offres – Adjudication du contrat à JMV Environnement 
 
 
8- LOISIRS – INFORMATION DES REPRÉSENTANTS DU CCL 
 
La présidente du CCL, Madame Mélanie Simard et Monsieur Frédéric Lussier informent les membres du 
Conseil des derniers développements au sein des Loisirs. 
 

– Retour sur la fête de la St-Jean : Wow !! Beaucoup de monde, belle température, belle réussite; 
– La ligue de Soccer 50 ans et plus ont remis une contribution financière de 1 000$ pour le soccer 

enfant. 
– Nouvelle activité : Tam tam : les gens apprécient beaucoup. 
– Camp de jour : 25 employés, 150 jeunes. Le début du camp c’est relativement bien passé.  
– Fête de la rentrée : En pleine préparation pour la fête. 
– Nouvelle activité : La Grande marche : En attente d’information 

 
 
9- ADMINISTRATION 
 
9.1 INSCRIPTIONS DES ÉLUS AU CONGRÈS DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 

MUNICIPALITÉS 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 118-07-25 
 
Considérant que la Fédération québécoise des Municipalités tiendra son congrès annuel à Québec, du 25 
au 27 septembre 2025 et que des élus désirent y participer; 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Frédéric Lussier 
Et résolu à l’unanimité  
 
D’autoriser l’inscription et la participation de 2 élus au congrès annuel de la FQM qui se tiendra à Québec du 
25 au 27 septembre 2025; 
 
D’autoriser le paiement des frais d’inscription de 999 $ par élu inscrit, plus les taxes applicables; 
 
D’autoriser l’hébergement à l’Hôtel Hilton Québec, pour 2 nuits et 3 nuits, au montant de 309 $ la nuit, par 
personne, plus les taxes applicables et les frais de stationnement; 
 
D’autoriser le remboursement aux participants des frais de déplacement encourus, selon la réglementation 
en vigueur à cet effet. 
 
 
 



 
 
 
 
9.2 CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 2025 – MODIFICATION DE LA DATE DE LA SÉANCE 

DU MOIS D’OCTOBRE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 119-07-25 
 
Considérant que l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le conseil doit établir, avant le début 
de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune; 
 
Considérant que la résolution numéro 236-12-24 a été adoptée le 10 décembre 2024; 
 
Considérant qu’il a lieu de changer la date pour la séance du conseil du mois d’octobre étant donné les 
élections municipales; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité  
 
Que la date de la séance du conseil prévue le lundi 6 octobre 2025 soit reportée au mercredi 1er octobre 
2025 à 19h30; 
 
Que toute personne qui désire y assister doit se présenter au 772 rue Principale à La Présentation; 
 
Qu’un avis public indiquant la modification au calendrier des séances de l’année 2025 soit publié par la 
directrice générale et greffière-trésorière, conformément à la loi qui régit la Municipalité. 
 
 
9.3 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE – SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE COIN ROUTE 137 ET DE L’ÉGLISE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 120-07-25 
 
Considérant que le dossier de sécurité au coin de la Route 137 et de l’Église est un enjeu depuis plusieurs 
années; 
 
Considérant que la Municipalité a souvent soulevé l’enjeu de sécurité auprès du ministère des Transports et 
de la mobilité durable pour ce coin dangereux ; 
 
Considérant que la Municipalité reçoit beaucoup de pression provenant des citoyens pour faire l’ajout d’outils 
de signalisation qui sert à augmenter la visibilité du passage piétonniers ; 
 
Considérant qu’il serait sain et souhaitable que la majorité des enfants demeurant à proximité puissent se 
rendre à l’école de façon sécuritaire, à pied ou à vélo, favorisant ainsi l’activité physique chez les enfants ; 
 
Considérant les dangers liés à la traverse de la route 137, à l’intersection de la rue de l’Église, malgré la 
présence de la brigadière qui effectue un excellent travail et qui est vêtu des équipements de sécurité ; 
 
Considérant la présence de véhicules lourds qui circulent et tournent à cette intersection, causant davantage 
de risques d’incidents vu que le rang des Grands Étangs est une route collectrice vers l’autoroute 20 qui est 
accessible à partir du Grand Rang ; 
 
Considérant le volume important de circulation en matinée, au moment où les enfants se rendent à l’école ; 
 
Considérant les différents éléments observés sur les lieux ainsi que la dernière collision d’automobiles qui a 
eu lieu en plein jour au mois de juin dernier ; 
 
Considérant le long tronçon qui est en ligne droite sur la route 137, permettant aisément de faire des excès 
de vitesse ; 
 
Considérant les différentes solutions évaluées et envisagées dans ce dossier ; 
 
Considérant que la Municipalité veut agir avant que ne survienne un incident déplorable ou qu’un enfant ne 
soit heurté par un véhicule ; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité  



 
 
 
De demander au ministère des Transports et de la mobilité durable de procéder, à ses frais, à l’installation 

de feux rectangulaires à clignotements rapide (FRCR) à l’intersection de la Route 137 et de la rue de l’Église, 

comme il y en a entre autres dans le secteur de la Municipalité de Saint-Alexandre-de-Kamouraska, afin de 

permettre aux enfants et adultes de traverser la Route 137 en toute sécurité et de minimiser aussi les risques 

d’accidents à cet endroit. 

 
 
10- SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
 
11- TRANSPORT ROUTIER 
 
11.1 CHANGEMENT DE TROIS VANNES D’AQUEDUC – MANDAT À BERTRAND MATHIEU LTÉE 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 121-07-25 
 
Considérant qu’il y a trois vannes sur notre réseau d’aqueduc qui ne sont plus fonctionnelles; 
 
Il est proposé par Georges-Étienne Bernard 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité  
 
De mandater au taux horaire l’entreprise Bertrand Mathieu Ltée pour le changement de trois vannes sur 
notre réseau d’aqueduc; 
 
Que la supervision des travaux soit faite par le Responsable des travaux publics; 
 
D’autoriser le paiement des factures une fois que les travaux auront été faits. 
 
 
11.2 REMPLACEMENT DE GLISSIÈRE DE SÉCURITÉ – MANDAT A ENTREPRISE PLOYARD 2000 

INC. 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 122-07-25 
 
Considérant que nous avons quelques endroits sur le territoire que nous devons remplacer les glissières de 
sécurité; 
 
Considérant la soumission reçue de l’entreprise Ployard 2000 inc.; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
De mandater l’entreprise Ployard 2000 inc. pour la réparation de glissière de sécurité aux endroits déterminés 
par le Responsable des travaux publics pour une somme d’environ 26 500 $ plus taxes; 
 
D’autoriser le paiement des factures une fois que les travaux auront été faits. 
 
 
12- HYGIÈNE DU MILIEU 
 
 
13- URBANISME 
 
 
14- LOISIRS ET CULTURE 
 
14.1 EMBAUCHE DE SURVEILLANT AU CENTRE SYNAGRI – AUTORISATION D’AFFICHAGE DE 

L’OFFRE D’EMPLOI 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 123-07-25 
 
Considérant que nous devons prévoir de nouveau surveillant au Centre Synagri; 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 



D’autoriser l’affichage de l’offre d’emploi et de procéder aux l’entrevues pour les postes à combler de 
surveillant au Centre Synagri; 
 
 
15- AVIS DE MOTION 
 
 
16- RÈGLEMENTS 
 
16.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 323-25 RELATIF AUX NUISANCES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 124-07-25 
 
ATTENDU l’ensemble des pouvoirs attribués à la Municipalité en matière d’environnement, de 

salubrité et de nuisances par la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., c. C-
47.1); 

 
ATTENDU QUE l’article 59 de la Loi sur les compétences municipales prévoit qu’une municipalité peut 

adopter un règlement en matière d’environnement ; 
 
ATTENDU QUE l’article 67 de la Loi sur les compétences municipales prévoit qu’une municipalité peut 

adopter un règlement pour régir tout usage d’une voie publique; 
 
ATTENDU QUE  le Conseil juge nécessaire d’adopter un règlement complémentaire au règlement G-

300 afin de définir ce qui constitue une nuisance et adopter les dispositions qui 
s’imposent pour la faire supprimer, ainsi qu’imposer des amendes aux personnes qui 
créent ou laissent subsister de telles nuisances ; 

 
ATTENDU QUE  le règlement 323-25 abroge et remplace le règlement 304-23 portant sur les nuisances;  
 
ATTENDU QU’ un avis de motion avec dispense de lecture a été donné lors de la séance ordinaire 

du Conseil tenue le 2 juin 2025 ; 
 
ATTENDU QUE  les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prescrits, qu’ils 

confirment en avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 323-25 relatif aux nuisances et qu’il y soit décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1  
 
Le présent règlement remplace le règlement numéros 304-23 ainsi que ses amendements. 
 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET POUVOIRS 
 
 
ARTICLE 2 – INTERPRÉTATION 
 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne comporte un sens différent, les mots 
employés ont la signification suivante : 
 
«agent de la paix» : un membre policier de la Sûreté du Québec; 
 
«autorité compétente» : la ou les personnes ou services désigné(s) par le Conseil; 
 
«bien municipal» : tout meuble ou immeuble propriété de la Municipalité; 
 
«conseil» : le Conseil municipal de la Municipalité de La Présentation; 
 
«endroit public» :  tout chemin, rue, ruelle, place ou voie publique, allée, passage, trottoir, escalier, jardin, 
parc, parc-école, aire de repos, carré,  patinoire, centre communautaire, terrain de tennis, piste 
multifonctionnelle, promenade, pumptrack, sentier pédestre, terrain de jeux, estrade, stationnement à l’usage 
du public, propriété de la municipalité ou non ou tout autre lieu de rassemblement intérieur ou extérieur où 
le public a accès, y compris une terre ou un terrain vague accessible au public et les espaces intérieurs et 
extérieurs des centres commerciaux et des institutions d’enseignement. 
 



«occupant» : personne qui occupe un logement, un immeuble ou un terrain en vertu d’une convention 
verbale ou d’un bail qui lui a été consenti, ainsi que le propriétaire s’il est sur place; 
 
«personne» : personne physique ou morale, y compris une compagnie, un syndicat, une société ou tout 
groupement ou association quelconque d’individus, ayant un intérêt dans un logement ou dans un immeuble 
résidentiel en tant que propriétaire, copropriétaire, créancier hypothécaire, exécuteur testamentaire ou autres. 
Comprends également le gardien, le locataire ou l’occupant lorsque la situation l’impose; 
 
«véhicule routier» : véhicule motorisé qui peut circuler sur un chemin; sont exclus des véhicules routiers 
les véhicules pouvant circuler uniquement sur rails et les fauteuils roulants électriquement; les remorques, 
les semi-remorques, les essieux amovibles et les motocyclettes sont assimilés aux véhicules routiers. 
 
«voie publique» : la surface d’un terrain ou d’un ouvrage d’art dont l’entretien est à la charge de la 
municipalité, de ses organismes ou de ses sous-traitants, d'un gouvernement ou de l'un de ses organismes, 
sur laquelle est aménagée une ou plusieurs chaussées ouvertes à la circulation publique. Elle comprend la 
chaussée, le trottoir, les verdures, les accotements, les pistes cyclables, les terre-pleins, les fossés.  Elle 
englobe les rues, places, parcs, squares publics, ruelles publiques, passages publics, ponts, approches d’un 
pont, les avenues, les boulevards, les routes, les autoroutes, viaducs, tunnels et tous les autres terrains du 
domaine destinés à la circulation publique des véhicules, des cyclistes et des piétons. 
 
 
ARTICLE 3 – POUVOIRS  
 
Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, d'une maison, d'un 
bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer tout agent de la paix et toute personne 
désignée par règlement de la Municipalité, aux fins d'inspection en vertu du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 4 – IDENTIFICATION  
 
Toute personne, après avoir été préalablement informée de l’infraction qu’elle a commise, a l’obligation de 
déclarer ses noms, prénom et adresse à l’agent de la paix ou à l’autorité compétente qui a des motifs 
raisonnables de croire qu’elle a commis une infraction au présent règlement afin que soit dressé un constat 
d’infraction. 
 
L’agent de la paix qui a des motifs raisonnables de croire que cette personne ne lui a pas déclaré ses véritables 
noms, prénoms et adresses peut, en outre, exiger qu’elle lui fournisse des renseignements permettant d’en 
confirmer l’exactitude et procéder à son arrestation conformément au Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-
25), s’il y a lieu. 
 
 
NUISANCES 
 
ARTICLE 5 – PROPRIÉTAIRE 
 
En tout temps et toutes circonstances, le propriétaire est responsable de l’état de sa propriété, bien que 
celle-ci puisse être louée, occupée ou autrement utilisée par un tiers et il est en conséquence assujetti aux 
dispositions du présent chapitre. 
 
 
ARTICLE 6 – EMPRISE MUNICIPALE  
 
Le propriétaire est responsable de l’entretien de la partie de l’emprise municipale contigüe à sa propriété. Le 
fait de ne pas entretenir l’emprise municipale contigüe à sa propriété constitue une infraction. 
 
 
ARTICLE 7 – TROTTOIR ET BORDURE  
 
Le fait de ne pas laisser l’emprise municipale contigüe à sa propriété (incluant le trottoir et la bordure de rue en 
front de son terrain) libre de toute construction, obstruction ou empiètement non autrement autorisé est 
prohibé. 
 
 
ARTICLE 8 – NUISANCES GÉNÉRALES 
 
Il est interdit au propriétaire, locataire ou occupant d’un endroit privé ou à toute personne de déposer, laisser 
déposer, laisser répandre, laisser subsister, laisser s’accumuler ou laisser prospérer, le cas échéant, sur un lot 
vacant, un lot construit ou un terrain partiellement construit ou sur les voies et endroits publics, y incluant les 
fossés et cours d’eau, qu’elles soient visibles ou non pour le public, les nuisances suivantes : 



 
a) véhicule routier hors d’état de fonctionnement et non immatriculé pour l’année courante ou 
 immatriculée à des fins de remisage; 
 
b) véhicule routier en état apparent de réparation; 
 
c) ferraille, pneu, pièce ou carcasse d’automobile et de machinerie de toutes sortes; 
 
d) déchets, immondices, rebuts et détritus; 
 
e) substances nauséabondes de tout type; 
 
f) papiers, récipients métalliques et bouteilles vides; 
 
g) branches, broussailles ou mauvaises herbes hors des jours et heures de collecte; 
 
h) ordures ménagères hors des jours et heures de collecte; 
 
i) herbe à poux (Ambrosia artemisiifolia), grande herbe à poux (Ambrosia trifida) ou herbe à poux vivace 
 (Ambrosia psilostachya); 
 
j) cendres et poussières; 
 
k) eaux sales; 
 
l) débris de construction ou démolition;  
 
m) amoncellements et éparpillements de bois et de palettes; 
 
n) amoncellements de terre ou de pierre; 
 
o) débris ou saletés occasionnées par le transport de terre, matériaux de démolition ou autres; 
 
p) matières fécales; 
 
q) fumier ou matières résiduelles fertilisantes, sauf pour l’exploitation agricole et conformément aux lois et 
 règlements en vigueur; 
 
r) carcasses d’animaux morts; 
 
s) matériaux susceptibles de constituer un danger d'incendie; 
 
t) matières nuisibles ou malsaines à la santé humaine. 
 
 
ARTICLE 9 – ODEURS 
 
Il est interdit à toute personne d’émettre ou de permettre que soit émise, par quelque moyen que ce soit, 
toute senteur ou odeur désagréable, infecte ou nauséabonde, de nature à nuire, à indisposer ou à mettre en 
danger la santé d'autrui ou à causer des ennuis de quelque nature que ce soit au voisin ou au public, sous 
réserve des activités agricoles exercées conformément aux dispositions de lois et règlements en vigueur. 
 
 
ARTICLE 10 – MATÉRIAUX DE REMPLISSAGE  
 
Il est interdit à toute personne d'utiliser pour fins de remplissage, des matériaux de nature périssable tels 
que retailles de bois, bois de construction, pneus ou autres matières semblables. L'utilisation de ferrailles 
pour combler un terrain est également prohibée. 
 
 
ARTICLE 11 – DÉPÔT DE NEIGE, GLACE, SABLE, TERRE OU OBJET QUELCONQUE (G-300) 
 
Il est interdit à toute personne, à l’exception des officiers ou commettants municipaux, de jeter, déposer, 
lancer ou de permettre que soit jeté, déposé ou lancé de la neige, de la glace, du sable, de la terre, du gazon, 
des branches, des détritus, des déchets, du fumier ou tout objet quelconque sur un terrain privé ou dans un 
endroit public, y compris les terrains appartenant à la municipalité, sans avoir préalablement obtenu la 
permission du propriétaire de l’endroit. 
 
À titre d’exemple et de façon non limitative, il est interdit de : 



 
- Souffler les feuilles sur la voie publique;  
 
- Traverser la voie publique avec de la neige afin d’en disposer sur un terrain de l’autre côté de la voie 
publique.  
 
Aux fins du présent article, le propriétaire du terrain situé en front de l’endroit où est illégalement placé les 
objets énumérés dans le premier paragraphe, est réputé, à moins de preuve contraire, avoir directement ou 
indirectement placé ou fait placer lesdits objets provenant de sa propriété à cet endroit. 
 
 
ARTICLE 12 – EMPIÉTEMENT SUR LA PROPRIÉTÉ PUBLIQUE (G-300) 
 
Il est interdit à toute personne de déposer, installer ou ériger un équipement, un jeu, une haie ou une construction 
sur les terrains appartenant à la municipalité ou à un organisme public sans avoir préalablement obtenu la 
permission de l’autorité compétente. 
 
 
ARTICLE 13 – HAUTES HERBES 
 
Il est interdit à tout propriétaire d’une propriété construite ou de tout terrain situé dans le périmètre urbain 
de la Municipalité, de laisser subsister les herbes et mauvaises herbes sur son immeuble à une hauteur 
supérieure à 20 centimètres. 
 
 
ARTICLE 14 – ACCUMULATION D’EAU EN SURFACE  
 
Le propriétaire, locataire ou occupant de tout terrain bâti ou vacant, sur lequel s'amoncellent en surface des 
eaux doit, sur réception d'un avis à cet effet, combler la dépression où s'accumulent ces eaux ou voir à 
égoutter le terrain.  
 
 
ARTICLE 15 – TOPOGRAPHIE DANGEREUSE  
 
Le propriétaire, locataire ou occupant de tout terrain bâti ou vacant, dont la topographie présente un danger 
pour le public, doit, sur réception d'un avis à cet effet, clôturer tel terrain. La clôture doit être construite de 
façon telle qu'un objet sphérique de quinze centimètres (15 cm) de diamètre ne puisse passer à travers ou 
en dessous. L'assemblage d'une telle clôture doit être agencé de façon à éviter l'escalade et des traverses 
horizontales ne peuvent être posées que pour supporter le haut et le bas de la clôture. 
 
 
ARTICLE 16 – NETTOYAGE DE RUES APRÈS USAGE PERMIS 
 
Lorsqu'un permis a été accordé par le service de l’Urbanisme ou de son représentant, permettant d'utiliser 
une partie de la rue pour y déposer certains matériaux, le propriétaire du lot face à la rue et qui a obtenu ce 
permis doit nettoyer cette rue dans le plus bref délai possible, dès que l'usage de la rue est terminé, en 
faisant enlever tout ce qui reste de pierres, sable, boue, poussière ou autres, afin de rendre la rue dans un 
état de propreté. 
 
 
ARTICLE 17 – NETTOYAGE DE RUES APRÈS TRANSPORTS DE MATÉRIAUX 
 
Lors du transport de pierres, de sable, de terre, de fruits, de légumes ou de tout autre produit sur une 
propriété ou à l’extérieure d’une propriété, le propriétaire foncier est responsable des dommages et 
préjudices occasionnés sur la voie publique.  
 
À cet effet, le propriétaire foncier est responsable de nettoyer ou de faire nettoyer la voie publique dans le 
plus bref délai possible, dès que le transport est terminé, en faisant enlever tout ce qui reste de pierres, 
sable, terre, boue, poussière ou autres, afin de rendre la rue dans un état de propreté. 
 
 
ARTICLE 18 – VÉHICULE ROUTIER 
 
Il est interdit à toute personne de stationner ou de laisser un véhicule en arrêt sur une voie publique lorsque 
ce dernier est dans un état de défectuosité laissant fuir un produit de nature à détériorer le pavage ou le 
revêtement de sol tel de l’huile.  
 
 
 



 
 
 
BRUIT 
 
ARTICLE 19 – BRUIT GÉNÉRAL (G-300) 
 
Il est interdit à toute personne de causer, de provoquer ou de permettre que soit causé, de quelque façon 
que ce soit, du bruit de nature à troubler la paix, la tranquillité et le bien-être. 
 
En toutes circonstances et aux fins de l'application du premier alinéa, le propriétaire, le locataire ou l’occupant 
d'un immeuble ou d'un logement est responsable du bruit causé dans les lieux qu'il occupe et peut être 
déclaré coupable d’une infraction au présent article sans qu’il soit nécessaire de démontrer qu’il a aidé, 
conseillé, encouragé, incité ou participé à la commission de l’infraction. 
 
 
ARTICLE 20 – TRAVAUX BRUYANTS (G-300) 
 
Entre 22 heures et 7 heures, il est interdit à toute personne d’exécuter ou de faire exécuter des travaux 
susceptibles de faire du bruit de façon à nuire à la paix, à la tranquillité et au bien-être d’une ou de plusieurs 
personnes du voisinage, notamment et de façon non limitative :  
 
1° scier ou fendre du bois;  
2° tondre le gazon;  
3° faire de la soudure;  
4° effectuer des travaux de menuiserie, de débosselage ou de mécanique. 
 
Le présent article ne s'applique pas aux travaux de déneigement ni aux travaux d'utilité publique, lorsque 
ceux-ci sont nécessaires pour cause de sécurité publique ou pour effectuer des réparations et à toute 
entreprise qui abat un arbre ou qui exécute des travaux par mesure de sécurité.  
 
 
ARTICLE 21 – EXCEPTIONS (G-300) 
 
Les infractions prévues au présent chapitre ne s’appliquent pas au bruit causé par les activités suivantes : 
a) les travaux d'érection, de fondation, d'entretien, de réparation, de modification de bâtiment et 
d'ouvrage de génie civil exécutés sur les lieux d'un chantier et à pied d'œuvre, les travaux préalables 
d'aménagement du sol et de déménagement de bâtiments, effectués entre 7 heures et 22 heures, du lundi 
au vendredi et de 8 heures à 22 heures le samedi; 
 
b) l’utilisation d’un avertisseur sonore d'un véhicule routier en cas de nécessité, d’une sirène de 
véhicule d'urgence ou d'un avertisseur sonore de recul; 
 
c) l’utilisation de cloches et carillons par une église, une institution religieuse, une école, un collège 
d'enseignement général et professionnel, pour un pont, passage à niveau ou une usine, si tel usage est 
nécessaire dans l'exercice de leur fonction ou pour tout système d'avertisseur d'urgence; 
 
d) la circulation ferroviaire ou aéronautique; 
 
e) le déclenchement d’un système antivol automobile ou d’un système d'alarme domestique ou 
commercial, si ce déclenchement est d’une durée inférieure à 15 minutes; 
f) l’exercice d’une activité agricole conforme aux lois et règlements en vigueur. 
 
 
ARTICLE 22 – VÉHICULE ROUTIER (G-300) 
 
Il est interdit à toute personne de se servir d'un véhicule routier de façon à causer des bruits inutiles et 
excessifs de nature à troubler la paix, la tranquillité et le bien-être d’une ou de plusieurs personnes du 
voisinage. 
 
 
APPLICATION 
 
ARTICLE 23 – RESPONSABILITÉ D’APPLICATION (G-300) 
 
L’application du présent règlement est dévolue aux agents de la paix de la Sûreté du Québec et à toute personne 
désignée par résolution de la municipalité. 
 
 



 
 
 
ARTICLE 24 – POURSUITE ET PROCÉDURE (G–300) 
 
Les agents de la paix de la Sûreté du Québec et toute personne désignée par résolution de la municipalité sont 
autorisés à délivrer des constats d’infraction et entreprendre les procédures pénales appropriées, pour et au 
nom de la municipalité, pour une infraction au présent règlement conformément au Code de procédure pénale 
(RLRQ, c. C-25.1). 
 
 
ARTICLE 25 – INCITATION (G–300) 
 
Il est interdit à toute personne d’aider, d’inciter ou encourager une autre personne à commettre une infraction au 
présent règlement. 
 
 
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
ARTICLE 26 – PÉNALITÉ GÉNÉRALE 
 
Quiconque contrevient à l'une des dispositions du présent règlement, à l’exclusion des paragraphe c), l) et r) de 
l’article 5, commet une infraction et est passible d'une amende : 
 
- d'au moins 200 $ et d'au plus 1 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins 400 $ et 
d'au plus 2 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne morale, pour la première infraction; 
 
- d'au moins 400 $ et d'au plus 2 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins 800 $ et 
d'au plus 4 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne morale, pour chaque récidive. 
 
 
ARTICLE 27 – PÉNALITÉ PARTICULIÈRE 
 
Quiconque contrevient aux paragraphe c), l) et r) de l’article 5 du présent règlement commet une infraction et est 
passible d'une amende : 
 
- de 500 $, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, et de 1 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne morale, 
pour la première infraction; 
 
- de 1 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne physique, de 2 000 $, lorsqu'il s'agit d'une personne morale, 
pour chaque récidive. 
 
 
ARTICLE 28 – RECOURS CIVILS 
 
Une poursuite pénale contre un contrevenant est sans préjudice ni limitation à tout autre recours que peut 
intenter la municipalité contre celui-ci y compris les recours civils devant tout tribunal, y compris la cour 
municipale, en recouvrement des frais encourus par la municipalité, par suite du non-respect du présent 
règlement. 
 
 
ARTICLE 29 – RÉVOCATION DE PERMIS (G-300) 
 
Tout agent de la paix et toute personne désignée par résolution de la municipalité, qui constate le non-respect 
d’une disposition du présent règlement, peut révoquer tout permis émis et en avise, sans délai, la municipalité. 
 
 
ARTICLE 30 – PRÉSÉANCE (G-300) 
 
Le présent règlement a préséance, dans son application, sur tout autre règlement, partie de règlement ou articles 
de ceux-ci qui sont ou pourraient être en conflit avec celui-ci, la norme comportementale primant sur tout autre 
texte réglementaire. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
ARTICLE 31 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
____________________________ ____________________________________ 
Louise Arpin    Josiane Marchand 
Mairesse    Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
16.2 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 324-25 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT D’URBANISME NUMÉRO 06-81 AFIN D’AJOUTER DES DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ENTREPOSAGE TEMPORAIRE DE VÉHICULES COMPLÉMENTAIRES À UN 
USAGE DE SERVICES RELIÉS AUX VÉHICULES 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 125-07-25 
 
Attendu que la Municipalité de La Présentation a adopté un règlement d’urbanisme pour l’ensemble du 
territoire municipal; 
 
Attendu que la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme permet à une municipalité de modifier ce règlement ; 
 
Attendu qu’une demande de modification au règlement de zonage a été déposée afin d’autoriser un usage 
accessoire de «fourrière» sur une propriété localisé dans la zone RU-201 ; 
 
Attendu que le Conseil souhaite encadrer l’implantation d’une telle activité sur son territoire afin de 
minimaliser l’impact sur le voisinage ; 
 
Attendu que le CCU est mitigé quant à la demande, mais qu’il a tout de même émis des recommandations 
d’encadrement de la modification lors de la séance du 20 mai 2025 ; 
 
Attendu que le Conseil a tenu une consultation publique le 7 juillet 2025, afin d’expliquer le projet de 
règlement et de recevoir les avis des personnes et organismes intéressés; 
 
Il est proposé par Frédéric Lussier 
Appuyé par Mélanie Simard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le second projet de règlement numéro 234-25 intitulé « Règlement modifiant le règlement 
d’urbanisme numéro 06 81 afin de d’ajouter des dispositions relatives à un l’entreposage de véhicules 
routiers temporaire complémentaire à un usage de services reliés aux véhicules » 
 
Que ce second projet de règlement soit soumis à la procédure de demande de participation à un référendum, 
conformément à la loi, puisque celui-ci contient une disposition propre à un règlement susceptible 
d’approbation référendaire ; 
 
De rendre disponible le second projet de règlement sur le site internet de la Municipalité La Présentation 
(www.municipalitelapresentation.qc.ca) pour consultation ; 
 
 
16.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 325-25 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 299-23 

CONCERNANT LA PRÉVENTION DES INCENDIES 
 RÉSOLUTION NUMÉRO 126-07-25 
 
Il est proposé par Mélanie Simard 
Appuyé par Myriam La Frenière 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 325-25 modifiant le règlement numéro 299-23 concernant la prévention des 
incendies. 
 
 
 
 
 



 
16.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 322-25 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT 

AU MONTANT DE 3 900 000 $ POUR DES TRAVAUX DE PROLONGEMENT DU RÉSEAU 
D’ÉGOUT SUR UNE PARTIE DE LA ROUTE 137, AINSI QUE LES RUES CHARLES-A-GAUTTIER 
ET DES ÉRABLES 

 RÉSOLUTION NUMÉRO 127-07-25 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité La Présentation veut effectuer un prolongement de son réseau 
d’égout sur une section de la Route 137 et sur les rues des Érables et Charles-A. Gauttier ; 
 
CONSIDERANT que le coût des travaux est estimé à 3 900 000 $ incluant les frais incidents, les taxes 
nettes et les imprévus ; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil ne dispose pas des sommes suffisantes pour faire exécuter les travaux, 
de sorte qu’il y a lieu d’autoriser un emprunt pour en acquitter les coûts ; 
 
CONSIDÉRANT  qu’un avis de motion relatif au présent règlement a été donné à la séance du conseil 
tenue le 10 mars 2025 et qu’un projet de règlement a été déposé lors de cette même séance ; 
 
CONSIDÉRANT  qu’avant l’adoption du règlement, le greffier-trésorier ou un membre du conseil mentionne 
l’objet de celui-ci et, s’il y a lieu, les changements entre le projet déposé et le règlement soumis pour adoption; 
 
CONSIDÉRANT  que le montant de la dépense décrétée par le présent règlement est mentionné en séance 
de même que son mode de financement, de paiement et de remboursement; 
 
CONSIDÉRANT  que les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prescrits, qu’ils 
confirment en avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 322-25 relatif aux travaux d’égout sur une partie de la Route 137, ainsi que 
les rues Charles-A-Gauttier et des Érables et qu’il y soit décrète ce qui suit : 
 
 
1. Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
2. Objet du règlement 
 
Le conseil municipal de la Municipalité La Présentation décrète des travaux de prolongement du réseau 
d’égout sur une section de la Route 137 et sur les rues des Érables et Charles-A. Gauttier, au coût de  
3 900 000 $, comprenant les frais incidents, les taxes nettes et les imprévus, tel que décrit dans l’estimation 
détaillée des coûts préparée par Sophie Rousseau, ingénieur de la firme Consumaj, experts-conseils, en 
date du 18 décembre 2024, lesquels font partie intégrante du présent règlement comme Annexes « A » 
 
 
3. Dépenses 
 
Le conseil décrète une dépense n’excédant pas 3 900 000 $ pour des travaux de prolongement du réseau 
d’égout selon l’estimation des coûts déjà produite en Annexe « A ».  
 
4. Emprunt  
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à emprunter un 
montant de 3 900 000 $ sur une période de 25 ans. 
 
 
5. Compensation 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des 
échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé, annuellement 
durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d’un immeuble imposable raccordé au nouveau réseau 
d’égout, une compensation pour chaque immeuble imposable raccordé dont il est propriétaire. 
 



Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt par le nombre 
d’immeubles imposables raccordé au nouveau réseau d’égout situés sur le territoire de la Municipalité dont 
les propriétaires sont assujettis au paiement de cette compensation. 
6. Affectation des subventions 
 
 
Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution ou 
subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par 
le présent Règlement.  
 
Le conseil affecte également au paiement d’une partie ou de la totalité du service de la dette, toute 
subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au 
montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 
 
 
7. Affectation des subventions 
 
S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le Conseil est autorisé à faire emploi de cet 
excédent pour payer toute autre dépense décrétée dans le présent règlement et pour laquelle l’affectation 
s’avèrerait insuffisante. 
 
 
8. Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
________________________ ________________________________ 
LOUISE ARPIN JOSIANE MARCHAND 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
17- DIVERS 
 
 
18- PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question, commentaire, observation et/ou suggestion ainsi portés à l’attention des membres du 
conseil ne sera inscrit au procès-verbal de cette séance, à moins que la majorité des membres du conseil 
n’en décide autrement dans chaque cas, ou à moins que cette intervention ou partie d’intervention ne fasse 
l’objet d’une décision du conseil. 
 
 
19- DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 
MRC – Projet d’ordre du jour pour la séance ordinaire du Conseil du 11 juin 2025 
MRC – Ordre du jour pour la séance extraordinaire du Conseil du 26 juin 2025 
MRC – Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil du 21 mai 2025 
MRC – Résolution numéro 2025-06-117 – Règlement numéro 25-682 modifiant le règlement numéro 03-128 
relatif au schéma d’aménagement révisé et remplaçant le règlement 24-665 – DNM – Adoption 
MRC – Règlement numéro 25-683 relatif à l’exercice du droit de préemption sur un immeuble 
RIAM – Résolution numéro 25-064 – Règlement numéro 161 prescrivant aux municipalités membres 
certaines modalités relatives à l’enlèvement des matières recyclables sur le territoire de la Régie 
ZONE LOISIR ET MONTÉRÉGIE – Programme d’aide financière au loisir des personnes handicapées 
(PAFLPH) 2025-2026 – Volet 1 – Soutien à accompagnement 
 
 
20- LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

RÉSOLUTION NUMÉRO 128-07-25 
 
Il est proposé par Jean Provost 
Appuyé par Georges-Étienne Bernard 
Et résolu à l’unanimité de lever l’assemblée à 20h24. 
 
 



 
___________________________________  ________________________________ 
Louise Arpin      Josiane Marchand  
Mairesse       Directrice générale et greffière-trésorière 


